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Après plusieurs années d’une ambitieuse démarche d’élaboration, le Schéma de cohérence 
territoriale de La Rochelle Aunis entre aujourd’hui dans sa dernière étape de validation auprès des 
personnes publiques associées. Il ne s’agit pas néanmoins d’un aboutissement : au lendemain de 
cette ultime étape décisive, le travail du SCoT ne fera alors que commencer ! La dynamique du 
syndicat mixte se tournera alors vers « la mise en œuvre » des ambitions énoncées et portées par le 
document, à travers son application concrète – celle d’un document de planification inscrit dans 
une hiérarchie des normes, entre l’aménagement régional et l’urbanisme du quotidien – et son 
animation en tant que condensé des mots d’ordre d’un territoire, exprimés à un instant « T », dans 
un contexte contraint, comme toujours, par les priorités, les évolutions législatives, les agendas 
des uns et des autres, etc. 

Deux dimensions complémentaires de la mise en œuvre du SCoT émergent alors : les effets de son 
application, notamment dans les PLU intercommunaux des EPCI, et ses capacités de 
transformation de l’action publique du territoire. Sur ce second point, il nous paraît nécessaire – à 
l’aune du travail conduit au cours des années d’élaboration, et de leurs limites – d’orienter 
aujourd’hui l’animation du SCoT « à l’œuvre » autour de la question de la résilience territoriale. Par 
résilience territoriale, nous entendons les capacités d’un territoire, de son modèle de 
développement tel que peut l’exprimer un SCoT, pour sa population, son économie, son système 
d’acteurs, sa matérialité (infrastructures, équipements, urbanisation), à encaisser les chocs qu’il 
subit et va subir, et à se transformer positivement à travers eux. C’est évidemment un sujet 
majeur pour la première moitié du XXIe siècle qui a à affronter une série de bascules 
fondamentales, à commencer par la bascule éco-climatique. L’enjeu prend une dimension toute 
particulière en milieu littoral ; tous les territoires atlantiques sont actuellement en train d’en 
prendre conscience. 

Cette note propose ainsi de formuler ce que la mise en œuvre d’un SCoT signifie et sous-tend, à 
travers un cadre notionnel que nous nous attachons à définir, des axes de réflexion et un 
programme de travail dont nous proposons une structure et une progression.  

  



 

 

Sans s’attarder pour le moment sur la richesse des fondements scientifiques de cette notion, la 
résilience territoriale s’impose dans les enjeux d’aménagement de La Rochelle – Aunis au regard de 
plusieurs de ses spécificités. Elle apparaît comme une réorientation des politiques publiques 
territoriales qu’on pourrait définir comme de mise en capacités transformatrices, si l’on se réfère 
à sa définition qu’on vous propose de détailler en troisième partie de cette note. Mise en capacités 
des collectifs comme des 
individus, des territoires à 
petite échelle selon leur 
contexte propre, des milieux, 
des organisations 
(entreprises, institutions, …), 
des partenaires extérieurs au 
territoire qui peuvent eux-
aussi avoir à faire bouger 
leurs routines d’intervention. 
Vaste champ de 
transformations qui implique 
un référentiel partageable 
quant aux enjeux actuels et 
futurs des mutations qui 
ont déjà commencé. 

C’est pourquoi, en fin de compte, la prise en compte de la résilience territoriale dans 
l’approche de toutes les politiques publiques locales s’avère être une façon de leur poser à 
toutes la question du futur. Les politiques publiques ont l’ambition d’y concourir, de peser sur les 
choix qui le dessinent année après année. Mais qu’en sait-on objectivement qui invite à anticiper 
les transformations qui vont s’imposer ? Dès lors l’on accepte de réfléchir à la résilience, c’est 
qu’on est conscient que les politiques publiques locales, c’est-à-dire les décisions du présent, ne 
sont pas écrites une fois pour toutes, et qu’elles ont à se reformuler régulièrement, avec le futur qui 
change inexorablement la donne.  

La résilience territoriale en actes n’est somme toute rien d’autre que l’incorporation du futur 
dans les choix politiques présents. On arguera que c’est en principe la qualité de toute politique 
publique que d’anticiper les besoins auxquelles elle prétend répondre dans la durée. Si cette 
qualité s’appelle aujourd’hui la résilience, c’est que le futur qui s’en vient s’annonce désormais de 
plus en plus clairement comme fait de chocs, d’aléas extrêmes qui dépassent les modèles 
prévisionnels bâtis ces dernières décennies, de crises systémiques qui prennent des dimensions 
pandémiques. Il ne s’agit plus de faire face à des croissances linéaires (économique, 
démographique, de progrès technique, etc.) mais bien à des ruptures, à des basculements, à des 
redirections obligées. Désormais, le futur n’est plus tant le champ des ambitions projetées, dans la 
grande tradition prospective des années de la planification toute-puissante, que le champ des 
adaptations, des rétablissements et des réinventions.  

La résilience est une prospective et réciproquement : le futur, y compris le futur à long terme des 
grands impacts climatiques, n’a jamais été aussi prégnant dans le présent. C’est ce qui invite à 
faire de la résilience une pensée en actes, une notion mobilisatrice en même temps qu’une action 
transformatrice.  



 

Au dernier trimestre 2024, une douzaine d’entretiens conduits avec une diversité d’acteurs (voir 
liste en annexes) a permis de saisir plus finement les thématiques à l’épreuve de la résilience dans 
le territoire de La Rochelle Aunis, d’apprécier les moyens d’en saisir les controverses afin de mieux 
en débattre et agir. Pour définir cette stratégie de mise en débat de la notion de résilience, nous 
avons interrogé ces acteurs sur leur perception des enjeux touchant le territoire, mais aussi leurs 
pratiques professionnelles et leur positionnement dans des écosystèmes d’acteurs locaux plus 
vastes.  

Ces entretiens ont tout d’abord démontré un repositionnement global de chacun des acteurs vers 
l’engagement de transformations de leurs pratiques : il se traduit de diverses manières, à travers le 
lancement d’études stratégiques de développement (Port de Commerce), de programmes 
explicitement tournés vers la résilience (PNR Marais Poitevin, EAU17, Bleu Versant), ou par 
l’évolution des pratiques engagées (exploitants agricoles dit « traditionnels » ou non, élue au PAT), 
pour des motifs se rapprochant peu ou prou des enjeux de transition. Si les entretiens ont donné la 
preuve d’une maturation des différents acteurs sur ces sujets, on peut noter une faiblesse de 
coordination ou simplement d’information sur les différentes démarches – pourtant similaires – 
en cours. Le partage de ces transformations vécues, à l’œuvre ou en gestation apparaît à la fois 
nécessaire et souhaité par les différents acteurs rencontrés. 

Si le sujet de l’approvisionnement en eau et de la rareté de la ressource semble identifié chez 
l’ensemble des acteurs (Lienss), il soulève une question clivante de régulation (PNR Marais 
Poitevin) et témoigne de plusieurs crispations et blocages, autour des enjeux de gouvernance ou de 
solidarité territoriale. C’est un constat identifié par les différentes intercommunalités, les territoires 
voisins (EAU17) et les filières directement concernées (PNR Marais Poitevin, EAU17), notamment 
celles du tourisme et de l’agriculture. Si l’injonction de préservation de la ressource est aujourd’hui 
intégrée par l’ensemble des acteurs rencontrés, et doit trouver sa place dans ce cycle de travail sur 
la résilience, abordée frontalement celle-ci pourrait attiser les crispations et les postures de mise 
en concurrence pour la ressource. 

La production agricole céréalière usant d’intrants et tournée vers l’export, traitée en lien avec 
les projets d’alimentation locale (élue au PAT), apparait comme un sujet capable d’exciter les 
postures et imaginaires identitaires – le bobo urbain contre le paysan rural. Pourtant, ce modèle 
agricole est également questionné par d’autres acteurs, dans le cadre de la protection des points 
de captage des intrants (EAU17), des problématiques de sécheresse face à une production de maïs 
gourmande en eau (PNR Marais Poitevin), ou d’études prospective d’évolution du modèle de 
développement anticipant les effets de l’instabilité géopolitique et climatique (Port de Commerce), 
mais également par les exploitants eux-mêmes, dans une perspective de diversification 
économique par la production d’ENR (exploitants agricoles).  

Le sujet de la submersion est abordé avec une approche de gestion du risque relativement bien 
objectivée par les différents acteurs rencontrés. Ceux-ci déploient différentes stratégies 
d’adaptation permettant le maintien de leur activité (Port de commerce, La Rochelle Agglo), basées 
sur les prévisions de recul du trait de côte lié à la montée des eaux, mais également aux épisodes 



de tempêtes – accélérées par la 
tempête Xynthia - plus difficilement 
objectivables en termes de fréquence 
et d’amplitude (Lienss). Il est à noter 
certaines évolutions dans les 
approches du recul du trait de côte 
(PNR Marais Poitevin ; ci-contre Carte 
de l'inondation de Xynthia dans le 
Marais Poitevin, Fernand Verger) : en 
effet certains syndicats de gestion des 
eaux optent récemment pour l’arrêt de 
construction de digues sur les 
territoires non habités acceptant de 
laisser la mer reprendre place sur des 
pans de terre anciens polders. 

Enfin, la question de l’accueil, et notamment celle du logement, de sa disponibilité, de son 
accessibilité financière, mise à mal par l’intensification des logements touristiques Airbnb, 
contribue à fragiliser les capacités d’adaptation des acteurs rencontrés. Ainsi, si elle n’est pas 
abordée en premier volet des entretiens, la question des capacités à accueillir – notamment les 
travailleurs nécessaires au maintien et développement des activités économiques (Port de 
commerce) conduit les acteurs à développer leurs propres capacités de production de logements 
pour répondre à la situation de marché actuelle. Ces dynamiques de l’accueil interrogent plus 
largement la stratégie foncière des collectivités et les arbitrages autour des réserves de foncier 
artificialisé restantes (exemple du pourtour du port).  

Ces quelques thématiques où se jouent des arbitrages stratégiques sur la gestion des ressources 
(eau, production agricole, foncier, logement), posent frontalement la question du modèle de 
développement du territoire, et de ses limites (Bleu Versant, PNR Marais Poitevin, EAU17). Si 
celles-ci peuvent être pour partie objectivées par la communauté scientifique, reste un travail de 
stratégique à mener pour répondre à ces enjeux de raréfaction, de priorisation, d’arbitrages, 
d’accompagnement des transformations et de synergies entre acteurs. 

Ces synergies, qui sont amenées à se 
reconfigurer dans les années à venir pour 
répondre aux enjeux de transitions et 
d’adaptation, s’inscrivent dans un tissu de 
relations – économiques, partenariales, 
métaboliques – denses entre les différents 
acteurs du territoire rencontrés. Certains 
acteurs, comme le port de commerce, 
mènent assez loin des démarches de co-
production, de connaissances, de stratégies 
de développement, en associant le monde 
universitaire (Lienss), économique (entreprises, Chambre d’agriculture), et la scène politique 
locale (La Rochelle agglo) aux réflexions sur l’évolution de leur activité, et en s’inscrivant dans des 
arènes de transformation plus larges du territoire (La Rochelle Zéro Carbone). Certains acteurs 
sont moins mûrs sur ces collaborations et ont témoignés d’une volonté d’intensification de ces 
liens (EAU17). La question des ressources inscrit chacun des acteurs dans des réseaux 
complexes d’interdépendances, entre consommation et production, qui rend chacun agent 
acteur et contributeur aux transformations à l’œuvre (le monde agricole et la production d’ENR. 



 

Les entretiens menés ont ainsi démontré l’importance de dépasser une entrée thématique qui 
risquerait d’attiser les effets de concurrence sur la ressource sans parvenir à mettre en lumière les 
systémies et complémentarités entre acteurs, dans une approche transversale et multiscalaire de 
la trajectoire de résilience. Ainsi, la maturité des acteurs rencontrés sur ce sujet conduit à penser 
que les enjeux de résilience territoriale doivent être abordés à l’aune de ce qui se joue déjà 
localement, en s’appuyant sur les initiatives de certains acteurs clefs, identifiés lors de cette 
phase exploratoire, et non en analysant méthodiquement le modèle de développement à partir 
d’une vision englobante construite à partir des acteurs publics.  

Le SCoT tel qu’il a été élaboré et en passe d’être approuvé, est loin d’occulter complètement 
l’ensemble des sujets soulevés. Il témoigne néanmoins des difficultés que connaissent l’ensemble 
des territoires engagés dans la définition de leur projet, à faire de la résilience un dénominateur 
commun des politiques publiques et des choix qu’elles arbitrent. L’entrée en résilience de la part 
de sociétés fondées tout au long du siècle précédent sur l’accès généralisé au confort et à 
l’abondance est une profonde révolution culturelle. Elle prendra du temps, nécessitera 
d’immenses défis sociaux – en particulier pour redéfinir les termes d’une justice sociale et spatiale 
sur ces nouvelles bases – mais ne peut faire l’économie d’une mise à l’agenda du débat public. La 
ville-territoire de La Rochelle Aunis est particulièrement concerné par ces enjeux de « l’entrée en 
résilience ». On peut même considérer que c’est le défi de fond de la mise en œuvre du SCoT, 
même s’il n’est pas explicité comme tel. 

Nous proposons donc que la réflexion prospective autour des questions de résilience :  

- soit construite à partir des adaptations engagées par les acteurs locaux, de leurs 
interrelations autour d’écosystèmes, de secteurs économiques, de communautés 
d’intérêts, de filières de production, etc. avant d’en apprécier les conséquences pour le 
modèle de développement de la ville-territoire de La Rochelle Aunis et à travers lui la 
diversité des politiques publiques qui le traduisent ; 

- soit nourrie, progressivement, à la fois par les apports de ces témoignages d’une 
résilience en actes, et par les premiers jalons de mise en œuvre du SCoT, ses 
déclinaisons dans les documents de planification, les trajectoires qu’il engage, les projets 
majeurs qu’il initie.  

 

 

 

 

 

 

  



 

 

A partir des constats dressés précédemment, la mise en débat de la résilience comme une 
prospective, qui interroge et nourrie la mise en œuvre du SCoT, pourrait se décliner en deux 
séquences de travail successives soulevant leurs propres questionnements :  

1. Les acteurs : quels sont les postures d’adaptation, de repositionnement, de résilience des 
acteurs et opérateurs du territoire face aux enjeux identifiés ? quelles sont les 
conséquences de ces postures en mouvement pour leurs partenaires, leurs marchés, leurs 
services, etc. ? 

2. Le modèle et ses traductions : en quoi cette lecture de la résilience territoriale par les 
acteurs, interrogée en (I), interpelle le modèle de développement du territoire – celui traduit 
dans le SCoT – et à travers lui les stratégies et politiques publiques conduites ? Comment 
ces interpellations peuvent être traduites dans les mots d’ordre et l’outillage de l’action 
publique ? 

 

 

 

 

 

 

 

A ce stade, nous proposons de formuler les premiers questionnements de ces deux séquences : 
l’un abordant le sujet des acteurs à travers les « transformations silencieuses » à l’œuvre au sein du 
territoire et leurs « interdépendances » ; l’autre en questionnant le modèle de développement du 
territoire en mettant en lumière et en débat ses « limites ». Il s’agit, d’un point de vue calendaire : 

 

 



Séquence 1 : les acteurs 

Les transformations silencieuses 

Si la résilience est souvent adossée à l’imaginaire collectif des crises, nos entretiens et arpentages 
du territoire nous ont confronté à de nombreuses pratiques d’adaptation conduites à des échelles 
individuelles, familiales, ou collectives. Elles révèlent autant d’amorces de trajectoires de 
résiliences qu’il nous paraît essentiel de rendre visibles et explicites, pour formuler collectivement 
les domaines d’intervention de la collectivité, les besoins d’accompagnement, la place du laisser-
faire. Ce premier registre de réflexion pose également les fondations de la construction d’un 
imaginaire collectif sur la résilience du territoire de La Rochelle – Aunis, dans la multiplicité de ses 
manifestations, et la mise en lumière de ses capacités déjà à l’œuvre : il s’agit ici de réinscrire la 
notion de résilience dans une stratégie d’adaptation passée (la triple mutation du modèle agricole), 
présente (la diversification vers la production d’ENR), et future (quelles interpellations pour 
accompagner le modèle agricole de demain ?), pour faire le portrait d’un territoire en constante 
mutation. 

Acteurs cibles : 

• Acteurs associatifs, culturels…  
• Grand public engagé et ociété civile organisée 
• Acteurs économiques 
• Réseaux d’entreprises 
• Partenaires institutionnels 

Objectifs et apports visés :  

• Engager une dynamique collective autour du sujet de la résilience territoriale : montrer les 
dynamiques à l’œuvre, capter les signaux faibles, ancrer le sujet dans des exemples locaux 

• Construire une grille de lecture et d’analyse des registres de résilience du territoire (choisie, 
subie, individuelle, collective, accompagnée, spontanée) 

• Structurer un propos « rochelais » de la résilience territoriale, à valeur de manifeste 
• Repérer des initiatives et projets pouvant s’articuler avec la mise en œuvre du SCoT  

Interlocuteurs possibles :  

• Témoins scientifiques :  
o Virginie Duvat, chercheuse au Lienss sur le sujet de la résilience et du temps long : 

notion de trajectoire d’adaptation 
o Laboratoire du Lienss 
o Historien.e spécialiste du territoire Rochelais 
o Expert du changement climatique et des pressions exercées sur les milieux littoraux 

• Acteurs représentant une diversité de thèmes :  
o FROM Sud ouest (sur l’évolution des quotas de pêche) 
o Acteurs impliqués sur les sujets de l’eau : Bleu versant, Ateliers de l’eau  
o Agriculteur 
o Autres acteurs de l’économie portuaire, du tourisme, etc.  

• Porteurs de projets engagés, illustrant divers contextes de projet 

Livrables :  

• Une série de portraits « sensible », témoins des spécificités de la résilience territoriale 
rochelaise 

• Une grille de lecture transversale et d’analyse de ces portraits 



 

Tous interdépendants !  

A l’instar des débats qui animent la société à l’échelle (supra)nationale et qui ont pu se cristalliser 
lors de la tentative avortée de constituer un Grenelle de l’eau, il existe un défi à ne pas opposer les 
acteurs du territoire rochelais dans leurs contributions respectives aux efforts de transition, mais à 
réinscrire chacun dans un système d’interdépendances qui rend indissociable leurs trajectoires 
d’adaptation. Comment le port adaptera-t-il son modèle économique à l’évolution du modèle 
agricole céréalier d’exportation ? En quelle mesure les agriculteurs traditionnels parviennent-ils à 
contribuer à l’effort de production d’énergies renouvelables au sein du territoire ? Il s’agira lors de 
ce second cycle de travail de dessiner une carte des complémentarités, contributions et 
coopérations possibles entre acteurs au-delà de leurs trajectoires individuelles, ainsi que 
d’identifier les besoins en accompagnement nécessaires pour sauter le pas.  

Acteurs cibles : 

• Acteurs associatifs, culturels…  
• Grand public engagé 
• Acteurs économiques, réseaux d’entreprises 
• Représentants du monde économique 
• Partenaires institutionnels 

Objectifs et apports visés :  

• Sensibiliser sur les complémentarités entre acteurs et la nécessité de dialogue autour des 
enjeux de résilience 

• Construire une analyse métabolique des ressources territoriales, intégrant les évolutions 
de contribution/consommation projetées 

• Identifier les besoins d’accompagnement, et inscrire les points d’engagement des 
différents acteurs dans leur contribution à une stratégie de résilience territoriale 

Interlocuteurs possibles :  

• Grands acteurs économiques locaux, leurs représentants 
• Chambres consulaires et partenaires institutionnels du territoire 
• Universitaires et experts scientifiques des enjeux locaux de résilience 

Livrables :  

• Une cartographie des acteurs témoins des enjeux de résilience territoriale illustrant 
également leurs interdépendances 

• Une analyse des trajectoires d’adaptation des systèmes d’acteurs locaux  
• Un rapport d’interpellation à destination des élus et futurs élus du territoire 

  



Séquence 2 : le modèle et ses traductions 

No(s) limites ? 

Il s’agira lors de cette troisième séquence de travail de prendre la mesure physique du territoire, 
d’en appréhender collectivement les limites, en prenant le pouls de la pression qu’exerce sur les 
ressources son modèle de développement (aménagement urbain, touristique, agricole). Ce 
troisième et dernier cycle de travail aura vocation à mobiliser la communauté scientifique en 
étroite association avec l’UMR Lienss, pour objectiver l’évolution de la pression sur les ressources 
au cœur des interactions entre acteurs cartographiées lors de la séquence 2. Cette troisième 
séquence s’adresse plus spécifiquement aux représentants politiques issus des élections de mars 
2026, à qui sera posée la question des limites du modèle de développement du territoire. Elle sera 
également l’occasion d’articuler une stratégie de résilience à l’échelle du territoire du SCoT avec 
l’ensemble des réflexions conduites en parallèle (PTGE, étude prospective EAU17, stratégie de 
développement du port de commerce, programme Maraisilience). 

Acteurs cibles : 

• Elus du territoire, en place à l’issue des élections de mars 2026 

Objectifs et apports visés :  

• Construire une connaissance partagée des enjeux de résilience territoriale dans le contexte 
local, à partir de témoignages et d’exemples concrets 

• Identifier les stratégies de résilience à l’œuvre, qui touchent des filières et secteurs entier 
du territoire 

• Mettre en perspective le modèle de développement du territoire porté par le SCoT et les 
grandes politiques publiques territoriales avec les enjeux de résilience territoriale 

Interlocuteurs possibles :  

• Acteurs compétents ou référents de l’action publique territoriale 
• Territoires français ou européens témoins des enjeux de résilience territoriale 
• Experts nationaux  

Livrables :  

• Un synthèse pédagogique destinée à sensibiliser et interpeller les élus  
• Un rapport indiquant les modalités possibles de traduction des enjeux de résilience au sein 

des documents cadres des politiques publiques du territoire 

 

  



 

Nous proposons de conduire les réflexions liées aux trois séquences évoquées précédemment (les 
acteurs, les modèle, les déclinaisons) aux cours des trois prochaines années, en tenant compte 
des dernières étapes de la procédure du SCoT et des élections municipales à venir :  

 

 

Au cours de ces trois années, la mise en débat des questions identifiées précédemment pourrait 
s’articuler de cette façon, avec des temps de travail, de réflexion collective, de restitution, etc. :  

 

 

 



 

Nous proposons par ailleurs qu’au cours de ces trois années, deux missions complémentaires 
puissent être conduites :  

1) Une mission d’animation d’un débat multi-acteurs conduit selon les modalités présentées 
précédemment autour des enjeux de résilience territoriale  

2) Une mission d’articulation de cette démarche avec la mise en œuvre du SCoT et sa 
déclinaison dans les documents de planification locale, les grands projets, d’autres 
démarches stratégiques conduite à l’échelle du territoire de La Rochelle Aunis, etc. 

La première mission nécessitera la mobilisation d’une équipe dédiée au suivi au long cours de la 
réflexion ainsi que d’expertises et de partenaires dédiés à chaque séquence de travail. La seconde 
mission relève davantage d’une équipe projet interne au syndicat mixte, mobilisée au quotidien 
auprès des élus du territoire et ponctuellement en fonction des registres de mise en œuvre du 
document.  

La progression des réflexions acquises au cours de cette période et dans le cadre de ces deux 
missions devra permettre d’aboutir en 2027 à un document porté par le syndicat mixte, tel qu’un 
livre blanc, exprimant les ambitions politiques des élus en termes de résilience territoriale et leurs 
traductions possibles.  

 

  



 

Tout au long de ces trois années de réflexion, d’acculturation et de débat, il nous paraît essentiel de 
mobiliser des outils de médiation ambitieux, permettant de réinvestir les différents champs du 
dialogue actoriel local – politique bien sûr, mais aussi scientifique, professionnel, militant, etc. – et 
s’adresser ainsi à une diversité d’acteurs, par-delà les postures et clivages.  

Nous proposons de jouer sur trois registres différents et complémentaires d’outils de dialogue :  

1) L’éditorialisation des mots d’ordre et de la mise en débat initiée par le syndicat mixte  

Il paraît tout d’abord nécessaire d’éditorialiser le projet de développement du territoire, qu’il 
s’agisse des mots d’ordre exprimés dans le SCoT, dans la version qui sera approuvée, ou les 
réflexions engagées autour des enjeux de résilience territoriale. Ces publications ou séries de 
publications s’adressent à l’ensemble des élus, des techniciens et des acteurs clés du territoire, 
ainsi qu’aux partenaires, notamment institutionnels, du syndicat mixte. 

Références : 

   
Cahier du SCoT Cœur de Faucigny 
présentant le portrait du territoire et 
les grands enjeux du SCoT. 

Cahier du SCoT du Pays de Brest 
présentant ses modalités de 
déclinaison dans les documents 
d’urbanisme locaux. 

Recueil d’articles autour des enjeux 
de préservation et de gouvernance 
des sols, édité par l’Institut de la 
transition foncière et Sur-Mesure. 

 

  

Autre exemple, ci-contre, les 
publications thématiques du SCoT 
Valenciennois ; ici un exemple 
convaincant sur la question de la 
densité prônée par le SCoT. 

 

Le syndicat mixte pourrait ainsi éditer, une fois par an, une « lettre » ou un « cahier » du SCoT, 
nourri d’entretiens, de zooms thématiques, de cartographies, etc. Ce type de publications vise à 
diffuser les ambitions des politiques publiques du territoire et à fédérer une plus large diversité 
d’acteurs que ce que la portée normative du SCoT ne permet.  

 



2) L’accueil de démarches de médiation scientifique et culturelle 

Les enjeux de résilience territoriale, d’autant plus lorsqu’ils sont appréhendés par un syndicat 
mixte à une échelle aussi large, nécessitent d’importants efforts de pédagogie et de sensibilisation. 
Parfois associées à des objectifs de mise en récit, les démarches de médiations scientifiques et 
culturelles permettent de renouveler les modalités de mise en débat : elles sont l’occasion 
d’impliquer une plus large diversité d’acteurs et de croiser les approches disciplinaires. 

Exemples :   

Territoire apprenant,  
Pays de Vannes  

Résidences d’architecture,  
Réseau national des maisons de l’architecture 

  
La dynamique « territoire apprenant », fédère au sein 
d’une association les forces vives du territoire, issues des 
milieux économiques, associatifs, publics, etc. au service 
des apprentissages de chacun. Le territoire apprenant du 
Pays de Vannes vise à favoriser la « résilience 
économique, sociale et environnementale » locale. 

Les résidences d’architecture permettent à une 
collectivité et une maison locale, d’accueillir, au cours 
d’une durée relativement courte (6 semaines environ sur 
place), un.e architecte, parfois accompagné.e d’une autre 
compétence disciplinaire, pour apporter un regard neuf 
sur un territoire et ses enjeux.  

Démarche Erable, 
GIP Europe des projets architecturaux et urbains 

Liens avec les réseaux universitaires, 
Travaux étudiants, accueil d’une CIFRE 

  
Inscrit dans la Stratégie nationale pour la biodiversité 
2030, le programme ÉRABLE mobilise les élus par la 
recherche-action sur la biodiversité. Il vise à 
accompagner les collectivités dans la mise en récit des 
enjeux de biodiversité, en encourageant les initiatives 
visant à renouer avec la nature dans les projets locaux. 

Dans la continuité d’interventions passées, le territoire 
pourrait prolonger et renforcer ses liens avec le monde 
universitaire, notamment local, afin de renforcer les 
connaissances scientifiques sur les enjeux locaux de la 
résilience territoriale.  

 

Le syndicat mixte pourrait bénéficier des apports, de connaissances et de médiations, de telles 
démarches, en parallèle des travaux portant plus directement sur la mise en œuvre du SCoT. 
Elles constitueraient une assise scientifique et un renouvellement des modes de représentation 
des enjeux.  

 



3) Le lancement d’un appel à projets porté par le syndicat mixte 

La démarche de réflexion conduite au cours des trois prochaines années pourrait se conclure par 
un appel à projets, destiné à des équipes de concepteurs dont les propositions seraient mises en 
œuvre au sein du territoire. Les travaux conduits avec les partenaires du syndicat mixte – les 
collectivités membres, le PNR, le port, la chambre d’agriculture, etc. – pourraient être l’occasion 
d’identifier ces sites de projets et formuler une commande conjointe, visant à apporter une 
réponse aux enjeux de résilience territoriale.  

Références :  

Les chemins de soutenabilités,  
Métropole Savoie 

Eau et Paysage, 
Nantes Saint-Nazaire 

  
Le hackathon « les chemins de faisabilité », organisé par 
le syndicat mixte Métropole Savoie, réunit des équipes de 
scientifiques et professionnels afin de proposer des 
scénarios d’adaptation du territoire et leurs modalités de 
déclinaison. Ces propositions sont ensuite sélectionnées 
par les élus et un comité scientifique. 

La démarche Eau et Paysage, lancée par le pôle 
métropolitain Nantes Saint-Nazaire vise à rendre 
accessible 6 sites naturels remarquables de l’estuaire de 
la Loire. Quatre équipes de concepteurs paysagistes ont 
livré leur vision du « Grand Paysage » et formulé des 
propositions d’aménagement pour 6 sites. 

 

Le syndicat mixte pourrait être la structure pilote de cet appel à projets, apportant une visibilité, 
une légitimité stratégique et une cohérence d’intervention entre les sites retenus pour l’appel à 
projets. Ce type de démarche permet d’allier orientations des politiques publiques et projets 
démonstrateurs illustrant leur mise en application.  

 

En complément de ces approches, la mise en œuvre « opérationnelle » du SCoT suppose un 
nécessaire outillage technique dont le territoire devrait être amené à se doter. Un exemple dont 
nous estimons la pertinence pour le territoire de La Rochelle Aunis :  

 

La création d’une agence d’urbanisme 

Une agence d’urbanisme apparait comme un outil d’ingénierie locale nécessaire dans la 
production d’analyses thématiques ciblées, au service des collectivités du territoire, notamment 
les moins dotées en ingénierie. En comparaison avec l’échelle nationale (cf. page suivante), il paraît 
même surprenant que le territoire ne soit pas déjà couvert par le périmètre d’une agence, voisine 
ou dédiée.   



De quoi s’agit-il ?  

Une expertise au service des territoires : sous forme associative, les agences d’urbanisme 
développent une expertise sur les différents domaines de l’urbanisme et du développement 
territorial (planification, habitat, mobilités, économie, environnement, foncier…). 

Un modèle mutualisé d’ingénierie : outils pluridisciplinaires, partenariaux et mutualités, les 
agences fonctionnent dans une volonté de travailler en commun à l’échelle d’un territoire 
afin d’orienter les stratégies territoriales. Présidées par des élus, elles sont composées 
d’équipes pluridisciplinaires, développant une expertise du territoire dans la durée. 

Un outil d’aide à la décision : les agences viennent en appui technique des collectivités 
territoriales. Elles mettent à disposition des moyens d’observation et d’évaluation et 
proposent des réflexions stratégiques et opérationnelles et contribuent ainsi au processus 
décisionnel des élus. 

Un statut original : les agences d’urbanisme sont définies juridiquement par l’Article L132-
6 du Code de l’urbanisme. Elles peuvent prendre la forme d’associations ou de GIP.  

 



  

  

Cette capacité à surmonter les traumatismes intéressent les scientifiques depuis la fin des 
années 1960 : les physiciens spécialistes des matériaux et les ingénieurs d’abord, notamment en 
quête de sécurité quand la vitesse augmente ; puis les écologues, premier transfert, pour mesurer 
ou promouvoir le retour à l’état d’équilibre d’un écosystème agressé (vaste débat : qu’est-ce que 
l’état d’équilibre de la nature ?) ; puis les médecins cliniciens, les psychologues, et les pédiatres, 
nouveau transfert, pour parler des ressorts de l’individu qui souffre ; puis les économistes, les 
sociologues, les urbanistes, les géographes, les spécialistes de la cindynique (la science des 
risques), etc., tous bousculés par l’accélération du réchauffement climatique et de l’érosion de la 
biodiversité. 

 « Résilience » est un des rares concepts qui circulent des sciences de la matière aux sciences de 
l’homme et du vivant au social. C’est actuellement LE mot de la société qui s’interroge sur ses 
vulnérabilités. Mais pour dire quoi en somme, après des décennies de travaux très autorisés sur le 
sujet ? Ce n’est ni la première ni la dernière fois qu’un terme aimante le débat public et la pensée 
de l’action, mobilise les esprits et structure les discours, sans qu’on sache très bien en dire le sens 
et le bénéfice nouveau. Admettons qu’il soit performatif sans être stabilisé ni réellement 
opératoire, du moins pour l’urbanisme. Puisque c’est un terme multi- et transdisciplinaire, il ne faut 
pas se priver de sa richesse métaphorique. Dans son « Manifeste pour la résilience », le neurologue 
et psychiatre Boris Cyrulnik1 
parle de « musculation du moi » 
et « d’identité narrative », tandis 
qu’ailleurs le médecin pédiatre 
Michel Manciaux2  se réfère à 
une ancienne définition du 
psychiatre et psychanalyste 
britannique John Bowlby : « 
résilience : qualité d’une 
personne qui ne se décourage 
pas ». Autant d’invitations qui 
pourraient s’adresser à des 
villes et des territoires ! 

En résumé, la résilience territoriale est « la capacité des territoires (villes ou régions) à faire 
face à des chocs ou changements qui affectent les fondements mêmes de leur 
développement économique et social, voire de leur identité et des conditions de leur 
survie »3. 

  

 
1 « Manifeste pour la résilience », Boris Cyrulnik, Spirales, 2001-2, n° 18, p.81. https://www.cairn.info/revue-
spirale-2001-2-page-77.htm 
2 « La résilience, un regard qui fait vivre », Michel Manciaux, Études, 2001-10 Tome 395, p.324. 
https://www.cairn.info/revue-etudes-2001-10-page-321.htm 
3 « Résilience territoriale », Abdelillah Hamdouch, Développement durable et territoires, 2022-12, n°3, p.1. 
http:// journals.openedition.org/developpementdurable/21989 
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Dans une synthèse du début des années 2010, un collectif de géographes français écrit : « La 
polysémie du concept de résilience n’est pas en soi problématique : elle se révèle même féconde 
en termes de questionnements heuristiques et méthodologiques. Là où les difficultés surgissent, 
c’est lorsque, peu à peu, la polysémie semble légitimer un flou sémantique qui débouche sur des 
impasses théoriques et opérationnelles »4. Plus récemment, l’architecte et urbaniste Philippe 
Madec, Grand Prix d’urbanisme 2017, est plus sévère : « Quant à la résilience, c’est devenu un mot 
fourre-tout, un mot-valise. Au point de considérer que la mutation exprime une résilience, alors que 
la mutation est l’essence même du mécanisme urbain »5. A force d’accueillir tous les sens 
(résistance, encaissement, rétablissement, absorption, adaptation, changement, évolution, 
transformation), le terme de résilience est devenu – outre un titre vendeur pour de nombreux 
romans ou essais plus ou moins bibliographiques – un buzzword ou, pour reprendre l’expression de 
Rosanvallon (à propos de tout autre chose), un « mot en caoutchouc ». 

La quantité d’articles scientifiques en France et dans le monde sur le sujet, y compris le sujet 
spécifique de la résilience territoriale, atteste cependant que ce mot en caoutchouc reste 
stimulant pour la réflexion. Dans le foisonnement qui en résulte, on distingue généralement deux 
grandes approches : 

• Une approche « statique » : la résilience comme état, c’est-à-dire comme qualité de ce qui 
n’est pas abimé par un choc, un évènement, une agression extérieure, et qui prouve donc sa 
résistance, ses facultés d’encaissement, de déformation-rétablissement. Plus fréquente dans 
le champ des sciences physiques et de l’ingénierie des matériaux, cette approche fait de la 
résilience une qualité intrinsèque. Du point de vue des territoires et des organisations 
humaines qui les habitent, cela se traduit par l’idée qu’il y aurait des espaces plus ou moins 
résilients, c’est-à-dire en situation de surmonter les chocs qui les atteignent du fait de leur 
configuration, leur culture, leur organisation, etc. 

• Une approche « dynamique » : la résilience comme processus, c’est-à-dire comme capacité 
à surmonter le choc, l’événement, l’agression extérieure, en s’adaptant, en se transformant, 
en se réorientant, en mutant. C’est le sens qu’ont donné les sciences du vivant à la résilience, 
tant les sciences humaines (médecine, psychologie, neurosciences) que l’écologie. Du point 
de vue des territoires et des organisations humaines qui les habitent, cela conduit à apprécier 
la vitesse des changements après un aléas ou une crise, la vitesse de réparation de ce qui a 
été détruit et la vitesse de remplacement par ce qui est apparu alors. 

En pratique, les propriétés (ou qualités) qui fondent ou expliquent la résilience territoriale comme 
état, et celles rendent possible la résilience territoriale comme processus sont-elles si éloignées 
les unes des autres ? André Dauphiné et Damienne Provitolo rappellent trois facteurs favorables à 
la « résilience systémique » : la diversité, l’auto-organisation et l’apprentissage6. On pourrait y 
ajouter le génie coopératif, la culture de l’innovation, la solidarité et l’altruisme (prendre soin 
de soi en prenant soin des autres). Autant de repères possibles d’un urbanisme résilient, si tant est 
que cette épithète ajoute quelque chose au métier qui a toujours consisté à faire une ville qui 
résiste au temps et se transforme avec lui. 

 
4 « Ce que la résilience n’est pas, ce qu’on veut lui faire dire », Géraldine Djament-Tran, Antoine Le Blanc, 
Serge Lhomme, Samuel Rufat, Magali Reghezza-Zitt, 2011. https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-00679293 
5 « L’approche frugale est déjà à l’œuvre », Philippe Madec, Urbanisme, n°417, 2020-7 
6 « La résilience : un concept pour la gestion des risques », André Dauphiné, Damienne Provitolo, Annales de 
géographie, 2007-2 n° 654, p.117. https://www.cairn.info/revue-annales-de-geographie-2007-2-page-115.htm 



 

Le débat scientifique est indispensable en ce qu’il instaure une sorte de vigilance permanente sur 
le sens de ce qui se dit. Mais ce faisant il multiplie les nuances et les débats dans le débat, si bien 
que ce qu’il permet de gagner en complexité, il le perd parfois en simplicité, qui est pourtant la 
condition didactique de sa transmission à la sphère publique du débat citoyen. 

Si l’on veut proposer un cadre problématique rassembleur et lisible au nom de la résilience, il 
ne faut pas craindre de le laisser se déformer en fonction de ce que les parties prenantes au 
débat voudront y mettre. Il y a aura nécessairement des moments où les participants se 
redemanderont de quoi on parle exactement. D’autant plus que la résilience est par nature 
systémique et non pas spécialisée : elle résulte en grande partie de l’articulation entre sujets-
enjeux, parmi lesquels les acteurs territoriaux vont trouver, ou pas, des solutions de repli, de 
rebond, de réorientation, en cas de crise touchant tout ou partie de la chaîne. La considérer 
maillon par maillon (urbanisme, circulations, ressources, production, environnement, santé…) 
serait le plus sûr moyen de perdre ce qui peut faire la résilience proprement territoriale, c’est-à-dire 
quelque chose de plus que la résilience propre à chacune de ses composante (champs d’activités, 
organisations professionnelles, configurations géographiques…). Une prise de conscience 
collective de ce qui fait, ou ce qui peut renforcer, la résilience territoriale nécessite qu’on laisse les 
parties prenantes l’explorer elles-mêmes, car c’est finalement bien de cette « identité narrative » et 
de cette « musculation du moi » (ici au sens collectif) dont parlait Cyrulnik dont il s’agit. 

Dès lors, il se peut que la question de la reconnaissance et du saisissement collectif de la 
résilience territoriale passe par d’autres termes, dans lesquels le débat se trouvera mieux servi et 
partagé. On peut en évoquer trois ici, qui pourraient émerger du chemin de la résilience : 

• La soutenabilité, entendue comme ce qui permet de répondre aux besoins du présent sans 
compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs. A la suite des récents 
travaux de France Stratégie7, on aura alors à cœur d’apprécier comment se résolvent les 
inévitables conflits de soutenabilités qui résultent de l’entrecroisement d’injonctions 
potentiellement contradictoires et/ou jugées socialement injustes. 

• L’habitabilité, entendue comme l'ensemble des conditions de l'habiter d'un lieu 
(accessibilité, convivialité, citoyenneté, proxémies) aussi bien matérielles qu'idéelles, le terme 
renvoyant à une idée de l’habiter plus large que le fait de résider8, enrichissant la « résilience » 
ou la « soutenabilités » de dimensions culturelles qu’elles peuvent avoir tendance à oublier. 

Le renoncement, autre terme de psychologie qu’il s’agit aujourd’hui de sortir de son champ 
épistémologique d’origine pour le politiser9, au sens de la polis. Alexandre Monnin qui porte cette 
proposition invite à prendre en compte les « communs négatifs » en parallèle des biens communs 
qui sont de mieux en mieux pris en compte dans les projets de territoire et bien identifiés dans le 
Livre Blanc de celui de La Rochelle Aunis. Des « communs négatifs » qui menacent l’habitabilité du 
territoire, rendent son développement insoutenable, et appelle une sorte de délestage. Si bien que 
le débat territorial se déplace ici sur des questions rugueuses mais ô combien politiques : à quoi 
faut-il collectivement renoncer ? Question qui ne manque pas de pertinence dans le cas de La 
Rochelle Aunis. 

 
7 « Soutenabilités ! Orchestrer et planifier l’action publique », Barasz J., Garner H. (coord.), France Stratégie, 
mai 2022, 296 pages. https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2022-
soutenabilites-dp.pdf 
8 Les sans mots de l’habitabilité et de la territorialité, Fourny M.C., Lajarge R. (dir.), UGA Editions, 2019. 
9 Politiser le renoncement, Monnin A., éditions Divergences, 2023. 
https://www.editionsdivergences.com/livre/politiser-le-renoncement 

https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2022-soutenabilites-dp.pdf
https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2022-soutenabilites-dp.pdf
https://www.editionsdivergences.com/livre/politiser-le-renoncement
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Entretiens : 

> Acteurs rencontrés en phase exploratoire : 

- Jean-François Fountaine, Président de la Communauté d’agglomération de La Rochelle, 
Président du Syndicat mixte en charge du SCoT, Maire de la Rochelle 

- Jean Gorioux, Président de la Communauté de communes Aunis Sud, 2ème Vice-président 
du Syndicat mixte en charge du SCoT 

- Antoine Grau, 1er Vice-président de la Communauté d’agglomération de La Rochelle en 
charge de l’administration générale, du budget, des relations avec les communes, de 
l’aménagement de l’espace et de la cohésion territoriale, 1er Vice-président du Syndicat 
mixte en charge du SCoT, maire de Lagord 

- Guillaume Krabal, 10ème Vice-président en charge de l’eau potable, la gestion des eaux 
pluviales urbaines et de ruissellement, dont PAPI Inondation, ruissellement et remontée de 
nappe, la gestion des milieux aquatiques, l’axe « Carbone bleu » du projet LRTZC, Maire de 
Dompierre-sur-Mer 

- Mathilde Roussel, 11ème Vice-présidente de la Communauté d’agglomération de La 
Rochelle en charge du Projet alimentaire de territoire, de l’agriculture péri-urbaine et des 
circuits-courts alimentaires, 6ème Vice-président du Syndicat mixte en charge du SCoT 
 

- Hortense Bret, Responsable pole Patrimoine et Prospective Eau 17 
- Denis Minot, Directeur général des services Eau 17 
- Nicolas Delbos, Chef du service public d'assainissement non-collectif Eau 17 

 
- Bernard Plisson, Directeur stratégie et transition écologique Port Atlantique La Rochelle 

 
- Didier Vye, Directeur adjoint de l’UMR LIENSs, Responsable du programme de recherche 

DA3T financé par la Région Nouvelle-Aquitaine, Responsable de la filière socio-
économique « Environnement et Gestion du Littoral » de La Rochelle Université, Membre du 
Conseil scientifique du Centre interrégional de ressources sur la Ville « Villes au Carré » 
 

- Loïc Chaigneau, Responsable du service Climat, Aménagement et Cadre du vie au Parc 
naturel régional du Marais poitevin 

- Céline Rovinstki, Chargée de mission transition énergétique et climatique au Parc naturel 
régional du Marais poitevin 
 

- Une responsable de projet "Agro-écologie, circuit-court, végétalisation urbaine et 
protection de la ressource en eau", Collectif Fermes Urbains, Responsable du 
développement ONG Bleu Versant 

 

> Acteurs supplémentaires à associer à la suite de la démarche : 

- EPT Marais Poitevin 
- Chambre d’agriculture 
- Port de pêche 
- Port de plaisance 
- INRAE 
- Arvalis 
- … 
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